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Abkürzungsverzeichnis

EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
GPK-SR Geschäftsprüfungskommission des Ständerates
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
IMZ Interdepartementale Struktur zur internationalen

Migrationszusammenarbeit

DFJP Département fédéral de justice et police
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CDG-CE Commission de gestion du Conseil des Etats
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
IMZ Structure interdépartementale pour la coopération migratoire

internationale
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

La CdG-CE s'intéresse depuis 2016 à l'IMZ, la structure interdépartementale pour la
coopération migratoire internationale, mise en place en 2011. Dans un premier rapport
de la CdG-CE, publié en 2016, certaines faiblesses et lacunes ont été pointées du doigt,
notamment au niveau de la coopération entre les départements. Suite à ce rapport, une
convention de coopération en matière de migration internationale a été signée entre le
DFJP et le DFAE. La Cdg-CE a demandé pour quelle raison le DEFR n'était pas inclus
dans cet accord. La commission a alors mis sur place une série d'auditions de
collaborateurs et collaboratrices des trois départements, qui ont révélé que certaines
lacunes étaient déjà en voie d'amélioration. En 2018, une évaluation externe de la
stratégie de gestion intégrée des frontières a pourtant remis en lumière les lacunes
structurelles de l'IMZ. La CdG-CE a alors effectué de nouvelles auditions en 2019, qui
révèlent que le SECO est encore peu intégré à la structure interdépartementale. Le
Conseil fédéral n'étant pas de cet avis, il a annoncé ne pas entreprendre
d'améliorations structurelles, mais travailler uniquement sur quelques points. La CdG-
CE a alors affirmé dans son rapport 2019 qu'elle clôt le dossier, pour le reprendre à
moyen terme. 1

BERICHT
DATUM: 03.12.2019
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

Lorsque le Conseil fédéral soumet au parlement un projet d'acte, il y joint une analyse
de ses conséquences sur des domaines tels que l'économie, l'environnement et la
société présente et future. L'initiative parlementaire de la député Yvonne Feri (ps, AG)
demande au Conseil fédéral de dorénavant analyser les retombées de tout projet
d'acte sous l'angle de la famille. Le projet de la socialiste n'a pas passé la rampe du
premier conseil, qui a décidé lors de sa session d'hiver de la même année, de ne pas
donner suite à l'initiative à 128 voix contre 62. Une minorité rose-verte était en faveur
de l'initiative mais les arguments de leurs adversaires ont su convaincre la majorité du
Conseil national. En effet, ils ont soulignés que le projet Feri apporterait surtout un
surplus de travail administratif étant donné que les retombées importantes sur les
familles sont de facto évoquées par le Conseil fédéral à chaque projet d'acte. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.12.2016
SOPHIE GUIGNARD

1) Rapport annuel 2019 des Commissions de gestion et de la Délégation des Commissions de gestion des Chambres fédérales
2) BO CN 2015, p.2112 ss.
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